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L’'Union européenne prend position sur le référendum constitutionnel au Burundi

La Libre Belgique, 8 mai 2018 Burundi : lA€™UE critique le climat de A« rA©pression A» de la campagne pour le rA©fAGren
La A«A patronneA A» de la diplomatie europA©enne, Federica Mogherini, a pris position, mardi 8 mai, sur le rAOfAG©rendum
constitutionnel prA©vu pour le 17 mai, dont elle stigmatise le A«A climat persistant da€™intimidation et de rA©pressionA A».

Le communiquA© de la Haute reprA©sentante A«A regrette la nature non inclusive de cette phase prA©paratoireA A» et note
A«A le manque da€™information officielle publique sur des A©IA©ments clA© du projet de ConstitutionA A». Le texte du projet
constitutionnel na€™a AOtA© publiA© qua€™aujourdd€™hui, A moins de 10 jours du rA©fA©rendum. ContrA’le des mA©dias
des journalistes et des mA©dias risque de compromettre davantage ce processus. A cet A©gard IAE™UE dA©plore la rA©cente
suspension des radios VoA et BBCA A», ajoute le communiquA@ de IA€E™UE. Le rA©gime de Bujumbura les a suspendues pou
six mois. En cause: 1a€™engagement par la Voix de Ia€TMAmA©r|que pour ses programmes en swahili, d&€™un journaliste bur
Patrick Nduwimana, qui avait AOtA© AGvincA© |rrA©guI|A rement, en aoA»t dernier, de Radio Bonesha;A celle-ci fait partie de:
mA®©dias indA©pendants fermA©s ou dAGtruits par le rA©gime de Bujumbura. Et la diffusion, par BBC Afrique, de Ia€™intervie:
Pierre-Claver Mbonimpa, dA©fenseur burundais des droits de 1a€™homme rA©fugiA© en Belgique aprA’s avoir AOchappA© A
assassinat et qui vient de se voir dA©cerner le titre de docteur honoris causa par 1a€™UniversitA®© libre de Bruxelles (ULB). A
la€™encontre des efforts de mA©diation Mme Mogherini souligne encore que A«A le processus actuel va A contre-courant des
efforts en cours de mA®©diation et de facilitation da€™un dialogue politique inclusif inter-burundais portA©s par la CommunautA«
da€™Afrique de IAE™Est et JAE™Union africaine et pleinement soutenus par IAE™UEA A». Pour IAE™UE, un A«A dialogue incl
processus viable en vue da€™un rA glement politique durable au BurundiA A», dialogue que Bujumbura na€™accepte toujours

LAE™UE A«A reste vivement prA©occupA©e par la situation des droits humains au Burundi qui nuit A toute initiative de
rA©conciliation, de paix et de justice. Elle relAve en particulier, la persistance da€™exA©cutions extrajudiciaires et da€™arrest
arbitraires, y compris de dA©fenseurs des droits humains comme Germain RukukiA A», condamnA© A 32 ans de prison pour
avoir participA© A des manifestations contre le troisiA"'me mandat du prA©sident Pierre Nkurunziza aprA’s A«A un simulacre de
justiceA A», selon la FA©dACration internationale des Droits de IJAE™Homme (FIDH). LAE™UE garant de IA€™Accord da€™Ar
tant que garantA A», rappelle le communiquA©, A«A appelle les autoritA©s burundaises A respecter Ia€™esprit et la lettre des
Accords de paix da€™Arusha, dont les dispositions ont servi de base pour le transfert pacifique du pouvoir au Burundi et qui
ont promu la paix et la stabilitA© dans la rA©gionA A». Ces Accords, qui servent de base A la Constitution que le prA©sident
Nkurunziza veut remplacer, interdisent qua€™un chef de IA€™Etat passe plus de dix ans au pouvoir, dAGlai dA©passA®© par Pi
Nkurunziza depuis 2015. Par Marie-France Cros
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